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COMMUNE DE GRATENTOUR 

 MARCHE DE TRAVAUX 

Réhabilitation d’une habitation existante pour création
de la Maison des Assistantes Maternelles

REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

La date limite de remise des offres est fixée au

Vendredi 10 mars 2023
à 12 H 00 

Le dépôt des plis se fera obligatoirement de façon dématérialisée via la plateforme: www.marcheonline.fr
VISITE OBLIGATOIRE 

PROCEDURE :

Marché passé selon une procédure adaptée, en application des articles L 1111-2, L 2123-1, R 2123-1, R 2123-4 à R 2123-6, R 2131-12 1°, R 2132-1 à R 2132-14 du Code de la Commande Publique
REGLEMENT DE LA CONSULTATION
Article 1 : Objet et étendue de la consultation

1.1 Objet de la consultation

La présente consultation concerne : la réhabilitation d’une habitation existante pour création de la Maison des Assistantes Maternelles.
Lieu d’exécution : 4 Rue de Maurys 31150 GRATENTOUR
1.2 Identifiant

Maître de l’ouvrage : 

Commune de Gratentour représentée par M. Patrick DELPECH, Maire de Gratentour 31150
1.3 Etendue de la consultation

Le présent marché est passé selon la procédure adaptée, en application des articles L 1111-2, L 2123-1, R 2123-1, R 2123-4 à R 2123-6, R 2131-12 1°, R 2132-1 à R 2132-14 du Code de la Commande Publique

1.4 Décomposition de la consultation

1.4.1 Décomposition en lots : la prestation est décomposée en 12 lots selon la répartition suivante : 

LOT N° 0 : PRESCRIPTIONS COMMUNES
LOT N° 1 : DEMOLITION, GROS ŒUVRE, VRD
LOT N° 2 : ZINGUERIE / ALU
LOT N° 3 : MENUISERIES EXTERIEURES ALUMINIUM ET PVC
LOT N° 4 : PLATRERIE / FAUX PLAFONDS

LOT N° 5 : MENUISERIES INTERIEURES BOIS 

LOT N° 6 : ELECTRICITE
LOT N° 7 : CHAUFFAGE / CLIMATISATION / VENTILATION

LOT N° 8 : PLOMBERIE / SANITAIRES

LOT N° 9 : CARRELAGE

LOT N° 10 : PEINTURES INTERIEURES ET EXTERIEURES / SOLS SOUPLES/ NETTOYAGE

LOT N° 11 : FERRONNERIE
LOT N° 12 : ESPACES VERTS / CLOTURES
Un candidat pourra répondre pour un ou plusieurs lots. 
1.5 Décomposition en tranches optionnelles  
Sans objet

1.6 Forme juridique du groupement 

La forme juridique du groupement choisie pourra être le groupement d'entreprises solidaire ou conjoint. Le groupement pourra être conjoint à la condition que les membres du groupement s'engagent à exécuter des prestations détaillées et précisées dans le marché et que le mandataire du groupement soit solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard de la personne publique.

Conformément à l'article R2142-21 du Code de la commande publique, la personne publique interdit aux candidats de présenter leurs offres en qualité de candidat individuel et de membre d’un ou de plusieurs groupements.

Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché public.

La composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché. Toutefois, en cas d'opération de restructuration de société, notamment de rachat, de fusion ou d'acquisition ou, si le groupement apporte la preuve qu'un de ses membres se trouve dans l'impossibilité d'accomplir sa tâche pour des raisons qui ne sont pas de son fait, il peut demander au pouvoir adjudicateur l'autorisation de continuer à participer à la procédure de passation en proposant, le cas échéant, à l'acceptation du pouvoir adjudicateur, un ou plusieurs nouveaux membres du groupement, sous-traitants ou entreprises liées. 

Le pouvoir adjudicateur se prononce sur cette demande après examen de la capacité de l'ensemble des membres du groupement ainsi transformé et, le cas échéant, des sous-traitants ou entreprises liées présentés à son acceptation, au regard des conditions de participation qu'il a définies.

Le pouvoir adjudicateur n’impose aucun groupement à l’attributaire. 
1.7 Nomenclature communautaire

La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) sont :

	Classification principale
	Classification complémentaire

	45262690-4
	                           44115800-7


Article 2 : Conditions de la consultation

2.1 Durée du marché et délais d’exécution

Les délais d’exécution des travaux sont fixés à 6 mois dont 2 semaines de préparation, dans les conditions précises de début et de fin de travaux suivant les lots concernés. 

Ces délais et taches planifiées ne peuvent en aucun cas être modifiés. 

Le calendrier prévisionnel d’exécution est fourni dans le dossier de consultation. 

2.2 Variantes et prestations supplémentaires éventuelles 
Des options sont à chiffrer obligatoirement pour certains lots
Les variantes ne sont pas autorisées. 

2.3 Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

2.4 Mode de règlement du marché et modalités de financement
Les travaux seront financés selon les modalités suivantes : 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes par le maître d’œuvre.

2.5 Conditions particulières d’exécution
Le présent marché ne comporte aucune des conditions particulières d’exécution visées à l’article R 2113-7, R 2113-8 14 du Code de la commande publique et aucune réservation au profit d’entreprises ou d’établissements de l’économie sociale et solidaire. 

2.6 – Compléments à apporter aux cahiers des charges 

Les candidats n’ont pas de compléments à apporter au cahier des clauses administratives particulières ni au cahier des clauses techniques particulières.

2.7 – Modification de détail au dossier de consultation des entreprises

Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 5 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le Pouvoir Adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2.8 – Date prévisionnelle de démarrage des prestations
Mi-avril 2023 (voir planning prévisionnel joint au dossier de consultation)
Article 3 : Les intervenants

3.1 : Maîtrise d’œuvre

La maîtrise d’œuvre est assurée par le groupement :

Michel AVELLANA Architecte D.P.L.G (mandataire) 
1 D Chemin de La Marque 31 790 Saint-Jory

      
et 

Serge MAYNARD Architecte D.P.L.G (co-traitant)
36 Lotissement du Pigeonnier 82 370 Nohic
3.2 Contrôle technique

Les travaux faisant l’objet du présent marché seront soumis au contrôle technique dans les conditions prévues par le titre 11 de la loi du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité et à l’assurance dans le domaine de la construction.

Sur le présent projet la mission de contrôle a été attribuée par le Maître d'Ouvrage à la société :
ALPES CONTROLES
Le Zodiaque : 1, impasse de l’Europe – Zac du Canal – 31 400 TOULOUSE 

3.3 Sécurité et protection de la santé des travailleurs

Les travaux faisant l’objet du présent marché seront soumis au contrôle en matière de sécurité et de protection de la santé conformément à la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993, au décret n° 94.1159 du 26 décembre 1994 et à l’arrêté du 7 mars 1995. 

Les prestations objet de la présente consultation relève du niveau 2 de coordination 

Sur le présent projet une mission CSPS est confiée par le Maître d'Ouvrage à la société :

ITG CONSULTANTS
12 rue de la plaine - 31150 Gratentour
Une mission diagnostic amiante avant travaux a également été confiée à la société :
ALPES CONTROLES
Le Zodiaque : 1, impasse de l’Europe – Zac du Canal – 31 400 TOULOUSE 

Toute entreprise intervenante est tenue d’établir un Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (P.P.S.P.S.) et de le transmettre au coordonnateur S.P.S. 

Les entreprises appelées à exécuter des travaux dangereux doivent communiquer leur P.P.S.P.S. à l'Inspecteur du travail, au Service Prévention de la Caisse Régionale d'Assurance Maladie (C.R.A.M.), au Comité Régional de l'O.P.P.B.T.P., au chantier (disponibilité permanente).
Article 4 : Contenu du dossier de consultation

4.1 Contenu du dossier de consultation 

Le présent règlement de consultation (R.C)

Lettre de candidature (Formulaire DC1)

Déclaration du candidat (Formulaire DC2)

L’acte d’engagement (A.E) (Formulaire ATTRI 1)

Déclaration de sous traitance (Formulaire DC4)

Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)

Les cahiers des clauses techniques particulières (C.C.T.P) relatif à l’ensemble des lots 
Les CDPGF par lot

Le calendrier d’exécution 

Les plans Architectes 

L’étude de Sol
Le Plan Général de Coordination Sécurité et Protection de la Santé. (PGC SPS)

Le diagnostic amiante avant travaux
Le Rapport Initial de Contrôle Technique

L’Attestation de visite des lieux :

La visite préalable du site avant la remise des offres sera obligatoire. 

Sur rendez-vous, en présence d’un responsable des services techniques municipaux ou d’un représentant du Maître de l’Ouvrage

Rendez-vous à prendre par téléphone au : 06 80 87 45 56
L’attestation de visite devra obligatoirement être signée par le responsable des services techniques de la Mairie de Gratentour et par le candidat et jointe impérativement au dossier.
4.2 Remise du dossier de consultation aux entreprises
Les documents de la consultation sont retirés sur le site internet www.marcheonline.fr
Le téléchargement est gratuit.

Préalablement au téléchargement des documents, il vous sera demandé si vous souhaitez vous identifier. Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019, l'identification des opérateurs économiques pour accéder aux documents de la consultation n'est plus obligatoire. Cependant, l’attention des candidats est attirée sur le fait que l'identification permet aux candidats d'être tenus informés automatiquement des modifications et des précisions éventuellement apportées au DCE. Dans le cas contraire, il leur appartiendra de récupérer par leurs propres moyens les informations communiquées.

Le retrait des documents peut avoir lieu jusqu’aux date et heure indiquées en page de garde du présent règlement.

IMPORTANT : 
Il est fortement recommandé aux candidats de créer un compte et de s’identifier préalablement sur la plateforme de dématérialisation avant de télécharger le dossier de consultation, pour être informés des rectificatifs/compléments qui lui seraient apportés, des éventuelles modifications de la consultation et des réponses apportées par le pouvoir adjudicateur aux questions posées par d’autres candidats. 

L'adresse courriel indiquée dans le formulaire de retrait sera utilisée comme seule voie d'information des candidats via la Plateforme sur les éventuelles modifications ou informations complémentaires indiquées ci-dessus. Il appartient aux candidats de relever leur courrier électronique sur une base régulière. Dès lors, la responsabilité du Pouvoir Adjudicateur ne saurait être recherchée si le candidat a communiqué une adresse erronée, s'il n'a pas consulté ses messages en temps utile, ou s’il a fait un retrait anonyme. 

Les candidats qui ne s’identifieront pas préalablement ne pourront donc être alertés. En aucun cas, le Pouvoir Adjudicateur ne saurait être tenu responsable du manque d’information des candidats qui ne se seraient pas inscrits ou qui n’auraient pas téléchargé les mises à jour des documents modifiés.
Le pouvoir adjudicateur informe les candidats qu’aucun document de la consultation ne sera transmis: 

( par courrier, 

( par télécopie, 

( sur support physique électronique (CD, USB, DVD ou tout autre support informatique), 

( sous format papier. 

Article 5 : Présentation des candidatures et offres

Les candidatures et les offres seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EUROS.

Si les candidatures et les offres sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français. 

Documents à produire

Le dossier remis par les candidats comprendra les pièces relatives à la candidature et les pièces relatives à l’offre.

A) Pièces de candidature :

I. Lettre de candidature, sous une forme libre ou la forme de la dernière version de l’imprimé DC1 ou de tout document libre sur papier à en-tête, datée et signée par le candidat individuel ou en cas de groupement par l’ensemble de ses membres. Cette lettre doit comporter notamment les informations suivantes :

· Objet de la candidature ;

· Présentation du candidat : le candidat précise s’il se présente seul (coordonnées du candidat) ou en groupement solidaire ou conjoint avec mandataire solidaire (coordonnées de chaque membre du groupement) ; En cas de groupement, les membres du groupement désignent et habilitent le mandataire.

· Conformément à l’article R2143-6 du Code de la commande publique, le candidat individuel ou chaque membre du groupement déclare sur l’honneur qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L2141-1 et L2141-4 1°, 3° du Code de la commande publique et notamment qu’il est en règle au regard des articles L5212-1 à L5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.

II. Déclaration du candidat ou du membre du groupement sous une forme libre ou la forme de la dernière version de l’imprimé DC2 ou de tout document libre. En cas de groupement, chaque membre du groupement fournit cette déclaration. Cette déclaration inclut les informations suivantes :
· Identification du candidat ou du membre du groupement : coordonnées du siège social, coordonnées de l’unité ou établissement qui exécutera les prestations, forme juridique du candidat ou du membre du groupement, nom, prénom et qualité de la personne physique ayant le pouvoir d’engager le candidat ou le membre du groupement ;

· En application de l’article R2143-11 du Code de la commande publique et de l’arrêté du 29 mars 2016 fixant la liste des renseignements et des documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics : 

· La déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du marché, réalisés au cours de ces trois dernières années disponibles en fonction de la date de création de l’entreprise ou du début d’activité de l’opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles ;

· La déclaration appropriée des banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels ;

· La déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune de ces trois dernières années ;

· Une description de l'outillage, du matériel et de l'équipement technique

· La liste des principaux travaux similaires en cours d'exécution ou exécutés au cours des 5 dernières années, indiquant pour chacune de ces réalisations la nature et l'étendue des travaux exécutés, le montant, la date et le destinataire public ou privé.

· Des certificats de qualifications professionnelles ou équivalents. Le pouvoir adjudicateur dans ce cas précise que la preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat.
Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat même s’il s’agit d’un groupement, peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre ces opérateurs et lui. Dans ce cas, il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs et apporte la preuve qu’il en disposera pour l’exécution du marché. Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. 

En outre pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution du marché, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.

Les candidats sont invités à utiliser le formulaire DC 1 (dernière version) et le formulaire DC2 (dernière version) établis par la DAJ du Ministère de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi, annexés au présent règlement de consultation et par ailleurs disponibles à l’adresse suivante :

 http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat.

Les candidats sont invités à utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature. Ces formulaires sont joints au dossier et sont également disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr (formulaires-marchés publics-formulaires nationaux non obligatoires). Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous :

Avant de procéder à l’examen des candidatures, s’il est constaté que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai de 5 jours. 
B) Pièces de l’offre : 

1. L’acte d’engagement (AE) ATTRI 1 et ses annexes à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du contrat : accompagné de l’IBAN du compte à créditer, complété et daté.

Afin de simplifier les démarches des candidats, les offres déposées sur la plateforme n’auront pas à être signées électroniquement à ce stade de la procédure. Par la seule remise de son offre, le candidat confirme son intention de soumissionner à l’attribution du marché. Ainsi, s’il est désigné attributaire, il s’engage à signer l’ensemble des pièces contractuelles du marché et à les remettre sous format papier au Pouvoir Adjudicateur.

Les documents transmis par voie électronique seront re-matérialisés après l’ouverture des plis. 

Le pouvoir adjudicateur ne pourra être tenu responsable des dommages et troubles directs ou indirects qui pourraient résulter de l’usage lié au fonctionnement du site utilisé dans le cadre de la dématérialisation des procédures.

Re-matérialisation de l’offre à l’issue de la procédure : 
Même si son offre à la présente procédure de marché public a fait l'objet d'une transmission électronique, le candidat s'engage, notamment dans le cas où son offre est retenue, à accepter la re-matérialisation conforme sous forme papier de tous les documents constitutifs à valeur contractuelle. 

A ce titre, il s'engage également à ce que la personne physique auteur de leur signature électronique procède à leur signature manuscrite sans procéder à la moindre modification de ceux-ci et les renvoie à la personne publique sous cette forme. 

Il s'engage également à en accepter la notification, selon les procédés habituellement en cours, sous forme papier.
N.B. : Le non-respect des modalités d’envoi des propositions sous forme rematérialisée, entraînera l’irrégularité de la proposition, et donc son élimination.
2. La décomposition du prix global forfaitaire (toute décomposition de prix global forfaitaire demandée ci-dessus sera présentée sous la forme d’un détail estimatif comprenant pour chaque nature d’ouvrage ou chaque élément d’ouvrage la quantité à exécuter prévue par le soumissionnaire et le prix de l’unité correspondant).

3. Mémoire technique et fonctionnel de la solution proposée par le candidat.

4. Les fiches techniques correspondant aux produits proposés par le candidat.

5. L’attestation de visite des lieux. A remettre obligatoirement dans l’offre. 
Article 6 : sélection des candidatures et jugement des offres

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront exécutés dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.

· Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont :

Les garanties et capacités techniques et financières.

Les capacités professionnelles
· Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères et sous-critères
	Pondération

	Prix des prestations apprécié selon le DPGF et CCTP et Plans
	 40%

	Valeur technique au regard mémoire technique :
	60%

	Respect de la qualité des produits et des matériaux (sous-critère 1)
	20%

	Références, moyens humains, organisationnels, et matériels (s-c 2)
	20%

	Détails des délais d’exécution et respect du planning (s-c 3)
	20%


Modalités de calcul de l’appréciation de l’offre : 

Des précisions pourront être demandées au candidat soit lorsque l’offre n’est pas suffisamment claire et doit être précisée ou sa teneur complétée, soit lorsque l’offre paraît anormalement basse ou encore dans le cas de discordance entre le montant de l’offre d’une part et les éléments ayant contribué à la détermination de son montant d’autre part.

Article 7 : Négociations 

Après examen des offres, le Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité de négocier avec les trois soumissionnaires les mieux classés. Toutefois, le Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation.

Ces négociations se feront sur la plateforme de dématérialisation ou lors de rendez-vous au siège du Pouvoir Adjudicateur. Les soumissionnaires seront convoqués par la plateforme de dématérialisation. 

Ces négociations seront menées dans le respect des principes de la commande publique. Elles pourront porter sur tous les éléments de l’offre. Les soumissionnaires invités à négocier pourront remettre une nouvelle offre dans un délai et selon un formalisme qui leur sera précisé dans le courrier de négociation. 

A l’issue de cette phase de négociation, une nouvelle analyse sera réalisée. Pour les soumissionnaires ayant remis une nouvelle offre après négociation, c’est cette offre qui sera analysée. Pour ceux n’ayant pas remis de nouvelle offre, c’est leur offre initiale qui sera analysée.

A l’issue de cette analyse finale, le soumissionnaire ayant obtenu la note finale la plus-élevée au regard des critères évoqués ci-dessus sera déclaré le mieux-disant et se verra attribuer le marché.

Article 8 : Conditions d’envoi de remise des plis

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.

Les soumissionnaires se conformeront strictement aux indications ci-après afin de faciliter le dépouillement des candidatures et des offres et sous peine de rejet de leur candidature.
LA CONSULTATION EST DEMATERIALISÉE.

Les plis devront comprendre la totalité des pièces constituant la candidature et l’offre conformément à l’article 4 du présent règlement. En revanche, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB, etc.) n’est pas autorisée. 

La consultation est dématérialisée. Les offres seront uniquement déposées par voie électronique en passant par www.marcheonline.fr Afin de simplifier les démarches des candidats, les offres déposées sur la plateforme n’auront pas à être signées électroniquement. 

Si une candidature ou une offre était remise à la fois sous forme électronique et sous forme papier (non intitulée copie de sauvegarde), elles seraient déclarées irrecevables. 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.
Le téléchargement des pièces de candidatures et des offres auprès du séquestre devra être terminé avant la date et l’heure limite de dépôt des plis de candidature et d’offre.

Aucun délai supplémentaire ne sera accordé aux candidats pour le téléchargement de leur candidature et de leur offre. Les dossiers qui seraient remis après la date et l’heure limites fixées ci-dessus ne seront pas retenus. La date et l’heure délivrées par la plateforme font seule foi.
La transmission des documents par voie électronique fait l’objet d’un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 

La date et l’heure qui sont utilisées par le dispositif d’horodatage proviennent du site de dépôt. Le soumissionnaire en accepte explicitement l’horodatage proposé ou devra renoncer momentanément à déposer son pli par voie électronique. 

Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.
La durée du téléchargement est fonction du débit de l’accès Internet du soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. 

Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente.

Les frais d’accès au réseau sont à la charge de chaque candidat.

Format de documents recommandés par le Pouvoir Adjudicateur : 
Le mode de transmission électronique sécurisé choisi par le candidat doit permettre au pouvoir adjudicateur d’ouvrir les pièces transmises sans le concours du candidat, c’est à dire sans une intervention personnelle du soumissionnaire. Les fichiers remis par les candidats devront être au choix des formats suivants : 

Traitement de texte (.doc, .rtf) 

Tableur (.xls), Diaporama (.ppt) 

Format Acrobat (.pdf) 

Images (.jpg, .gif, .png) 

Dossiers compressés (.zip), les pièces contenues dans le fichier compressé doivent être signées individuellement), 

Autocad lecture seule. 

Les noms de fichiers doivent rester aussi courts que possibles, au maximum 100 caractères, ne pas être accentués, et ne pas contenir de caractères spéciaux. 

L’utilisation des « macros » est interdite ainsi que le format EXE. 

Le non-respect de cette prescription par un candidat entraîne l’irrecevabilité des documents.

Afin de faciliter le téléchargement des pièces du candidat, le candidat est invité à minimiser la taille des fichiers transmis. 

Virus : 
Les soumissionnaires s'assureront avant la constitution de leur pli que les fichiers transmis ne comportent pas de virus informatique ou programme malveillant et devront être traités préalablement par le soumissionnaire par un anti-virus. 

La réception de tout fichier contenant un virus fait l’objet d’un archivage de sécurité, entraîne l'irrecevabilité du pli et celui-ci sera considéré comme n'ayant pas été reçu. Le soumissionnaire en sera averti.

Copie de sauvegarde :
Une copie de sauvegarde peut être envoyée. 

La copie de sauvegarde est une copie des dossiers des candidatures et des offres destinée à se substituer, en cas d’anomalies, limitativement énumérées dans l’arrêté du 22 mars 2019, aux dossiers des candidatures et des offres transmises par voie électronique au pouvoir adjudicateur. 

Dans tous les cas, la copie contiendra l’ensemble des pièces constituant la candidature et l’offre.
La copie de sauvegarde ne sera ouverte que dans les cas suivants : 

( Lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté par la commune dans les candidatures et les offres transmises par voie électronique. 

La copie de sauvegarde ne sera recevable et utilisée que si elle respecte les conditions suivantes : 

( Elle a été transmise dans le respect du délai de remise des offres. Toute copie de sauvegarde reçue après la date limite de remise des offres est irrecevable. 

Les formats de fichier acceptés par la commune sont : Word, Excel, Acrobat. 

Suite de la consultation après ouverture des plis

Les documents transmis par voie électronique seront re-matérialisés après l’ouverture des plis. 

La commune ne pourra être tenue responsable des dommages et troubles directs ou indirects qui pourraient résulter de l’usage lié au fonctionnement du site utilisé dans le cadre de la dématérialisation des procédures.

Re-matérialisation de l’offre à l’issue de la procédure : Le candidat s'engage, notamment dans le cas où son offre est retenue, à accepter la re-matérialisation conforme sous forme papier de tous les documents constitutifs à valeur contractuelle. 
A ce titre, il s'engage également à ce que la personne physique auteur de leur signature électronique procède à leur signature manuscrite sans procéder à la moindre modification de ceux-ci et les renvoie à la personne publique sous cette forme. 

Il s'engage également à en accepter la notification, selon les procédés habituellement en cours, sous forme papier.
N.B. : Le non-respect des modalités d’envoi des propositions sous forme rematérialisée, entraînera l’irrégularité de la proposition, et donc son élimination.
Article 9 : renseignements complémentaires

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats pourront adresser leurs questions exclusivement sur la plateforme de dématérialisation.

Toute question sur le dossier doit être posée sur le site www.marcheonline.fr
Le site l’envoie au contact administratif, qui l’adressera si nécessaire au contact technique. La réponse sera faite sur le site de la plateforme qui enverra une alerte aux candidats ayant retiré un D.C.E sur l’adresse électronique que le candidat a indiquée lors de son inscription. 

Dans un souci de transparence et de respect du principe d’égalité de traitement des candidats, les réponses seront adressées sur la plateforme de dématérialisation à l’ensemble des candidats ayant retiré un dossier de consultation. 
Article 10 : Attribution du marché – Pièces à remettre par le candidat attributaire 

Conformément aux articles R 2143-6 à R 2143-9, R 2144-3 et R 2143-4 du Code de la commande publique, le candidat retenu ne saurait être désigné définitivement comme titulaire du marché qu’à la condition de produire les documents et pièces suivantes dans un délai de 5 jours :

· L'acheteur accepte, comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'exclusion mentionné aux articles L. 2141-1 et aux 1° et 3° de l'article L. 2141-4, une déclaration sur l'honneur.

· L'acheteur accepte comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'exclusion mentionné à l'article L. 2141-2, les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents. La liste des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales devant donner lieu à délivrance d'un certificat ainsi que la liste des administrations et organismes compétents figurant dans l’arrêté du 22 mars 2019 

· Le candidat établi à l'étranger produit un certificat établi par les administrations et organismes de son pays d'origine ou d'établissement.

· Le candidat produit, le cas échéant, les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail. 

· L'acheteur accepte comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'exclusion mentionné à l'article L. 2141-3, la production d'un extrait du registre pertinent, tel qu'un extrait K, un extrait K bis, un extrait D1 ou, à défaut, d'un document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d'origine ou d'établissement du candidat, attestant de l'absence de cas d'exclusion. 

· Lorsque le candidat est en redressement judiciaire, il produit la copie du ou des jugements prononcés. 

· Lorsque les autorités compétentes du pays d'origine ou d'établissement du candidat ne délivrent pas les documents justificatifs équivalents à ceux mentionnés aux articles R. 2143-6 à R. 2143-9 ou lorsque ceux- ci ne mentionnent pas tous les motifs d'exclusion de la procédure de passation, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, dans les pays où une telle procédure n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de son pays d'origine ou d'établissement. 

Si les documents fournis par un candidat ne sont pas rédigés en langue française, ils devront être accompagnés d’une traduction en français.

Compte tenu des délais nécessaires pour l’obtention des documents et ainsi éviter de perdre un marché pour transmission tardive des documents, les candidats sont invités à anticiper leurs démarches.

Si le candidat retenu est un groupement, la demande sera adressée au mandataire du groupement qui devra présenter, dans le délai indiqué ci-dessus, les pièces exigées pour l’ensemble des membres du groupement. 

Défaut de transmission des pièces administratives
Conformément à l’article R 2144-7 du Code de la commande publique, dans le cas où le candidat ne produirait pas les documents demandés ci-dessus dans le délai imparti, sa candidature sera rejetée et le candidat éliminé. 

Le candidat dont la candidature a été classée immédiatement après la sienne sera alors sollicité pour produire les documents nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué. 

Si nécessaire, cette procédure sera reproduite tant qu’il subsistera des offres non écartées.
Article 11: Procédures de recours 

11.1 - Instance chargée des procédures de recours
Tribunal administratif de Toulouse
68 Rue Raymond IV, BP 7007 - 31068 Toulouse cedex - 07
Tél : 0562735757 - Fax : 0562735740
greffe.ta-toulouse@juradm.fr
http://www.toulouse.tribunal-administratif.fr/ta-caa/

11.2 - Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant  l'introduction des recours
Greffe du Tribunal Administratif de TOULOUSE

68 Rue Raymond IV, BP 7007 - 31068 Toulouse cedex - 07
Tél : 0562735757 - Fax : 0562735740
greffe.ta-toulouse@juradm.fr
http://www.toulouse.tribunal-administratif.fr/ta-caa/
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